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En  ordonnant  U convocation  d’une  AfifeiTi- 
blée  èxtraordinaire  du  Clergé  de  France  ^ 
Votre  Majesté *  * a penfi  que  la  prçftnce  d'un 
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• Lettre  du  Roi  aux  Agens  généraux  de  France  ^ 
pour  la  convocation  de  rAfiemblée  générale  extraor^ 
dinaîre  du  Clergé  en  la  viÜe  de  Paris. 
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plus  grand  nombre  de  Députés  ne  pourroit  qttt 
rendre  plus  folides  & plus  refpeÜahles  les  delîhé^ 
rations  qui  doivent  tendre  à rejjerrer  les  liens  de 
tous  les  Ordres  de  [on  Royaume. 


Lorsque  le  premier  Ordre  deTEtat  fe  trou- 
ve le  feul  qui  puifle  élever  la  voix  , que  le  cri 
public  le  follicite  de  porter  le  vœu  de  tous  les 
autres  aux  pieds  du  Trône  ^ que  l’intérêt  na- 
tional & fon  zèle  pour  votre  fervice  le  com- 
mandent , il  n’efl;  plus  glorieux  de  parler  ; il 
eft  honteux  de  fe  taire  : notre  filence  feroit  un 
de  ces  crimes  dont  la  Nation  ôc  h poflérité 
ne  voudroîenc  jamais  nous  abr©udre. 


Votre  Majesté  vient  d’opéref  , dans  le 
Lit  de  Juftice  du  8 Mai  , un  grand  mouve- 
ment dans  les  çhofes  6c  dans  les  perfonnes  ; 
& le  Royaume  s’efl:  trouvé  fans  Juges  6c  fans 
Tribunaux  î la  Juftice  6c  la  Magiftrature  ont  ' 
touiours  été  un  obiet  important  de  confidéra- 
tîon  pour  les  affemblées  nationales  , 6c  nous 
avons  de  fages  Ordonnances  rendues  fur  leurs  ^ 
repréfentations.  Nous  pouvions  pefut-être  ef- 
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pérer  que, fi  pareille  révolution  devoît  jamais 
s’effeéluer  , elle  feroic  la  fuite  plutôt  que  le 
préliminaire  des  Etats-Généraux  ; cet  ébran- 
lement général  a été  préparé  avec  un  myfière 
qui  ne  paroiifoit  réfervé  qu’aux  opérations  po» 
litiques  Sc  militaires  ;car  telle  efi  la  conflitiuion 
de  ce  Royaume , que  toutes  les  loix  font  con- 
çues dans  le  Confeil  privé  du  Souverain  , & 
font  enfuite  vérifiées  <5c  publiées  dans  fes  Con- 
feils  publics  & permanens;  les  remontrances, 
les  lenteurs  & la  liberté  des  Cours  font  une 

partie  de  leur  devoir  & de  leur  obéiiïance  ; 

\ \ 

& Votre  Majesté  , d’après  toutes  les  an- 
ciennes Ordonnances , ayant  confirmé  dans  fon 
Edit  de  1774  , le  droit  de  faire  des  repréfen- 
tations,  s’ell  impofé  perfonnellement  l’obliga?* 
tion  de  les  entendre  , parce  que  nous  vivons 
dans  un  empire  tempéré  ,^qui  fe  régit  plutôt 
par  des  communications  , des  rapprochemens 
& des  confeils  , que  par  des  exécutions  fou- 
dainesqui  mettent  la  craince-à  la  place  de  la 
confiance  & de  Tamour.  ' 

La  volonté  do  Prince  , qui  n’a  pas  été  éclai- 
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yée  par  fes  Cours , peut  être  regainiêe  comme  fa 
volonté  momentanée  : elle  n’acquiert  cette  ma 
jeflé,  qui  afTure  l’exécution  & l’obéiflance,  que 
préalablement , * félon  le  langage  de  nos  prédé- 
Ceflfeurs  aux  Etats  de  Blois,  les  motifs  ôc  les  re- 
montrances  de  vofdîtes  Cours  n’ayent  été  entend 
dues  .en  votre  privé  Confeil  : la  confiance  des 
maximes , la  gravité  des  confeils , la  folemnité 
des  fprmes  , 5c  la  ^foumiflion  majeflueufe  des 
Souverains  eux-mêmes  aux  règles  & aux  loix  , 
donne  aux  Empires  une  fondation  fiable  , 5c 
aux  loix  un  caraélère  facré  5c  inamortel 

' Votre  Majesté  a rendu  dans  la  même 
féance  un  Edit  portant  rétahlijfement  delà  Cour 
Plénière  ; cette  Cour  a rappelle  un  ancien 
nom,  fans  rappeller  les  anciennes  idées  : quand 
même  elle  eût  été  autrefois  le  Tribunal  fuprême 
de  nos  Rois,  elle  ne  préfente  pas  maintenant 
cette  aflemblée  nombreufe  des  Prélats,  des 
«parons , des  féaux  réunis  ; la  Nation  n’y  voie 
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qu’un  tnbilnfl  de  Cour,  dont  elle  craindroit 
foujc^urs  les  complaifances  ; excepté  peut-  être 
dans  les  régences  de  les  minorités , où  elle  redou- 
çeroic  fes  'moqveiTiens  de  fes  intrigues. 

I/Edit  annonce  que  Tuniep  de  ce  Tribunal 
alTureroit  la  promptitude  de  Texécution  ; mais 
la  promptitude  n ’efl  defirable  , qu’autant  qu'elle 
ne  peut  jamais  nuire  à la  maturité:  l’unité  d’un 
Tribunal  n’eH:  elle- même  un  avantage,  qu’au- 
tant que  runiformieç  dés  loix  pourroit  en  être 
un  il  eft  eflentiel  que  tous  les  pays  obfervenc 
les  loix,  mais  il  ne  l’efl  pas,  que  tous  les  pays 
ayent  les  mêmes  loix.  La  fagelTe  de  l’adminif-^ 
tratîon  confifte  à mettre  par- tout  dés  liens  8c 
de  l’harmonie,  à rapprocher  les  extrêmes  à di- 
riger vers  le  même  but  des  înflrumens  diffé- 
rens  ; mais  la  diverheé  de  climats,  de  peu- 
ples, de  mœurs  & de  régime  décore  un  grand 
Empire  ; 8c  les  Romains , pour  s’attacher  les 
vaincus,  avoient  foin  de  leur  laiffeiTeurs  çou- 
tunaes  8c  leurs  loix. 
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L’ancienne  Cour  Plénière  pou  voit  être  un 
Tribunal  unique,  quand  le  Royaume  étoit  ref- 
ferré  dans  des  bornes  étroites  ; les  étabUffemens 
rojattx  n’a  voient  de  force  & d’exécution  que 
fur  les  terres  du  Roi.  Les  autres  parties  du 
Royaume  avoient  une  légiflacion , des  Tribut 
naux  Sc  des  Souverains  particuliers;  la  Nor- 
mandie, la  Guyenne  , le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence, la  Bretagne,  & tant  d’autres,  n’ont 
été  réunis  à la  Couronne  qu’à  certaines  condi- 
tions ; 5c  la  Juflice  ablblue  5c  des  Loix  uni- 
formes deviendroient  pour  elles  une  injuftice 
diftributive. 

Si  les  nouvelles  loix  n’étoient  pas  Vérifiées 
dans  les  mêmes  lieux  où  les  anciennes  l’ont  été  , 
5c  où  elles ^ font  mieux  connues,  qui  pourroit 
garantir  leurs  convenances  avec  les  privilèges, 
les  mœurs'  5c  les  localités?  Un  feul  membre, 
ou  quelques  membres  d’un  Parlement  qui  ne 
feroienc  pas  meme  choilis  par  lui , aufoient-* 
ils  autant  de  lumières , de  zèle  5c  de  poids 
que  le  Corps  entier,  pour  faire  valoir  tous 
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les  intérêts  du  Reflort  ? Nous  avons  vu  Tinfluencô 
d*une  réclamation  puiiïante  dans  le  célèbre 
Arrêt  que  Votre  Majesté  a rendu  contre 
EIIé*même  ; fi  les  propriétaires  des  alluvions 
n’âvoienc  eu  pour  défenfeurs  qu’un  membre 
ifolé  d une  Cour  générale  , naturellement  froide 
pour  des  intérêts  éloignés , fa  réclamation  dans 
la  Cour  plénière  eût  été  éouffée , 6c  la  Guyenne 
livrée  aux  invafions  du  fife. 

Les  Peuples  poiirroîent -ils  avoir,  dans  ce 
Tribunal  concentré  dans  la  Capitale,  ou  à la 
fuite  de  la  ,Cour , <5c  plus  près  de  toutes  les 
ledudions,  la  même  confiance  que  dans  des 
Juges  fiégeanc  au  milieu  d-eux,  <Sc  liés  à leurs 
concitoyens  par  des  intérêts  communs } 

' A QUOI  ferviroient  les  pades , les  capitula-, 
rions,  6c  tous  les  droits  particuliers , qui  font 
cependant  une  partie  de  notre  droit  public  , 
s’ils  étoîent  oubliés  6c  confondus  dans  une 
îégifiation  générale.  En  vain  l’Edit  paroît-il 
les  refpeder,  en  donnant  la  liberté  de  faire 
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des  remoiitrances , & en  diftînguant  les  loix 
générales  des  particulières  ; la  Cour  plénière  ^ 
par  le  fait , n’en  refteroit  pas  moine  l’arbitre 
de  l’application  de  cette  diflindign  de  de 
l’exécution* 

Toutes  les  Cours,  par  Part.  lé  de  l’Edit  ^ 

font  tenues  à*ordonner  la  tranfcrîptîûn  & publia 
Cation  des  loix  regifirées  en  la  Cour  pleniere  ^ 
fauf  à lui  adreffer  enfuite  leurs  remoncrances^ 
Le  droit  ancien  de  naturel  confacréde  nouveau 
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dans  l’Edic  de  difçipline  de  1 77^ , efl  de  faite  les 
îepréfentations  avant  l’enregirtrement  , pout 
éclairer  furies  inconvéniens  : mais  les  droits 
particuliers  feront  ici  provifoirement  violés  ^ 
parce  que  la  Coür  plénière  ne  tenant  fes  féances 
qu’une  partie  de  l’année  > les  réponfes  feront  tardi- 
ves. Et  pourra- t’On  en  efpérer  de  favorables,  d’un 
Tribunal  toujours  Juge  de  fes  propres  jugemèns? 
Un  génie  fait  pour  éclairer  les  Rois , difoic  à votre 
auguflebifaïeul,  fur  la  fidélité  aux  capitulations 

* Diredions  pour  la  confcience  d’un  Roi. 

Dhe^*  . 
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Qw’y  aurolt-îl  def4crc',Jï  une  promeffe  fi  folcmnellt 
vc  l'efl  pas  ? Cefl  un  contrat  pajfc  avec  v s Peuples  ^ 
pour  fe  rendre  vos  Sujets.  Commenc.rtez,  vous  par 
violer  votre  titre  fondamental  ? 

La  nouvelle  Cour  pléniere , T ribunal  fuprcmé 
en  matières  de  légiflation  , ed:  aufTi  établie  Tri- 
bunal provilüire  en  matière  d’impôts^  Sous  le 
■premier  rapport,  elle  intérefle  le  Clergé  de 
votre  Royaume,  6c  les  formes. de  fenregiilre- 
ment  ne  peuvent  pas  lui  être  indiiTérentes  ^ 
puifque  plufieurs  de  fes  opérations  font  appuyées 
fur  des  enregiflremens  ; mais  il  oublie  fes  pro- 
près  intérêts  -,  pour  né  s’occuper  que  de  là 
caufe  nationale. 

La  Coür  pléniere,  par  l’art.  îi  de  fËdît> 
à le  droit  d’enregiiirer  tous  les  impôts  i 6c  c’ert 
ici  qu’il  efl:  important  de  fxer  l’attention  dé 
Votre  MAjESTÉi 

Vos  Peuples  ne  demandent,  Sire,  pour 
obéir  à votre  volonté,  que  la  connoicre;  il 
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faut  qu’elle  leur  foît  annoncée  dans  toutes  les 
formes  régulières  5c  folemnelles.  PuifTe  I« 
ciel  éloigner  pour  toujours  tous  les  combats 
entre  Votre  Majesté  5c  vos  Cours!  Ainfî , 
quand  toutes  les  remontrances  font  faites,  que 
toutes  les  formes  font  épuifées,  nous  penfons 
que  votre  volonté  réitérée -5c  définitive  doit 
être  fupérieure  à toutes  les  volontés.  Les  er- 
reurs ne  pourront  jamais  être  dangereufes  ni 
durables  , parce  que  l’obéi  fiance  forcée  des 
.Coursfinira par  être  volontaire,  ou  le  Légifla- 
teur  finiroit  par  fe  réformer  ^lui-même.  Mais 
il  efi:  un  point  fur  lequel  la  îjîation  a toujours 
réclamé  invariablement  fon  confentemenc  5c 
fa  volonté  libre  : ce  font  les  impôts , parce  que 
les  impôts  attaquent  la  propriété  de  chique 
Citoyen  ; qu’ils  tiennent  à toutes  les  paflions 
qui  ont  intérêt  de  les  établir  5c  de  les  per- 
pétuer , 5c  que  le  fifc  veille  fans  ceffe  pour 
reculer  les  bornes. 


Le  droit  de  gouverner  par  votre  fageflTe  5c 
par  votre  puifiTance , de  diriger  le  temps  5c  les 


événemcns,  d'afTurer  le  bonheur  6c  la  paix 
au-dedans , la  confideration  au-dehors , voilà 
l’apanage  fubüme  de  Votp.e  Majesté.  Mais 
porter  le  poids  des  charges  publiques , les  ac- 
quitter à la  fueur  de  leurs  fronts,  6c  vous 
offrir  librement  une  partie  de  leurs  veilles  Sc 
de  leurs  travaux  , voilà  le  partage  de  vos  Su- 
jets : donner  leur  confentement  libre  fur  les 
fubfides  , 6c  faire  des  remontrances  , plaintes 
& doléances  fur  les  autres  objets  , tel  eft  le 
teftament  de  leurs  ancêtres , gravé  dans  tous 
nos  monumens.  Cet  héritage  efl  le  feul  garant 
de  la  profpérité  publique , 6c  votre  puilîance 
ne  peut  pas  fe  donner  un  fondement  plus 

I 

diable.  C’efl  fous  le  règne  d’un  Prince  ami  de 
l’ordre  & de  l’économie  , donc  les  paffions 
n’ont'  rien  coûté  à fes  Sujets , que  nous  avons 
vu  l’excès  des  Impôts,  des  Emprunts,  6c  s’ou- 

L 

vrir  un  abîme  mémorable  à jamais  dans  notre 

t 

hiffoire* 

Le  Peuple  français  n’eft  donc  pas  impofable 
à volonté.  La  propriété  eft  un  droit  fonda- 

B ij 


/ 


J 2l 

mental  6c  facré  ; 6c  cette  vérité  fe  trouve  dans 
nos  annales , quand  même  elle  ne  feroit  pas 
dans  la  juftice  6c  dans  la  nature, 

Les  Francs  étoient  un  Peuple  libre,  qui 
/ comprenoit  fi  peu  cette  foule  de  tributs  inventés' 
par  le  file,  à la  décadence  de  Tempire  Romain, 
qu’ils  ne  les  faifoient  pas  même  lever  dans 
ks'pays  conquis.  Les  Princes  vivoient  de  leurs 
domaines  6c  des  préfens  qu’;on  leur  faifoit  aux 
afiemblées  du  champ  de  Mars.  Ce  qui  nous  eft 
parvenu  fur  les  revenus  de  Charlemagne  6c  les 
détails  domeftiques  du  Palais , eli  de  la  plus 
jmpofante  fimplicicé  ; on  voit  dans  les  établifr 
femens  de  Saint  Louis , que  le  Roi  ne  pouvort 
pas  étendre  fes  Réglemens  fur-  les  terres  de 
fes  Barons  fans  leurs  * ajfentemem , ni  à plus 
forte  raifon  y lever  des  Subfides. 

Lorsqu’apres  les  affranchifiemens  , les 
privilèges  accordés  aux  Villes  6c  aux  Commu- 

■ * Ordonnances  du  Louvre,  tpm.  i.  page  126» 
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nés,  la  nature  humaine  commença  à reprendre 
fa  dignité  , Sz  le  Peuple  à fe  compter  pour 
quelque  chofe,  les  trois  Ordres  parurent  dans 
les  Etats-Généraux  : depuis  Philippe  le  Bel  , 
on  trouve  dans  une  longue  fuite  de  Règnes  Sc 
d’Ordonnances,  le  langage  uniforme  que  les 
Subfides  Sc  les  Aides  font  * dhoyés  de  la  bonne 
volonté  & grâce  fp'ecîaîey  par  libéralité  & courtoijle, 
qui  ne  peuvent  tourner  a préjudice  ni  fervltude 
contre  les  Sujets , ni  à nouvel  droit  pour  le 
Souverain.  , - 

Cette  foule  d‘Ordonnances  fur  la  levée  , 
l’emploi,  le  terme  de  ces  fecours  gracieux  , 
amiablement  & bénignement  octroyés , indique 
clairement  que  l’Impôt  e(l  libre , palïager , & 
mefuré  fur  les  befoins  publics, 

Depuis  les  premiers  Etats  - Généraux  , 
jufqu’à  ceux  d’Orléans  de  de  Blois  y le  principe 

^ Ordonnances  du  Louvre,  tom.  1,2,3,^, 
ij6o,  15:77  > 
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ne  fe  perd  jamais  de  vue , que  nulle  împo- 
fition  ne  peut  fe  lever  fans  ajfembler  les  trois 

Etats , & [ans  que  les  Gens  defdits  Etats  n^y 

1 

oonfentent. 

Aux  derniers  Etats  de  Paris  * , le  Préfident 
Jeannin , fidele  à Tancienne  dodrine , établit 
. que  la  première  fin  de  rAfiemblée  eft  de  repré- 
fencer  au  Prince  les  plaintes  êc  les  défordres  ; 
îa  fécondé-,  d’ouir  par  les  Sujets  la  nkejfité  du 
Prince  pour  être  fecouru  & afflftê  des  moyens 
iskejfalres  & convenables  [apporter  le  pe[mt 
fardeau  de  l'Etat, 

Au  milieu  des  troubles,  de  la  confufion  des 

) 

pouvoirs , on  remarque  toujours  de  loin  en 
loin  des  lumières  & des  traces  qui  empêchent 
de  s’égarer  ; n’y  auroit-il  que  les  droits  de 
prèfcriptiblesj  & les  infraélions,  feroient- elles 
inviolables  & facrées  ; mais  fi  l’on  trouve  des 


cntrcpnfesi  des  violations  de  droits,  on  trouve 
aufïï  des  réclamations,  des  redrcdcmens , & 
même  des  remords.  Philippe  le  Bel  recommande 
à Ton  fils  de  ne  pas  l’imiter , & Ton  fils  révoque 
tout  ce  qui  étoit  contraire  aux  ancum  ufuges  ^ 
coHfHmes  & libertés,  * ** 

Louis  XI  luî-même  exhorte  le  Dauphin  â 
remonter  à l’ancien  droit  du  Royaume , de  ne 
pas  faire  de  levée  fans  l'oBrol  des  Peuples. 

Les  Etats-Généraux  de  Tours  ont  foin 
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d’exprimer , qu’ils  » entendent  dorefnavant 

on  mette  fus  aucune  fomme  de  deniers  fans  les  appel-> 
1er , & que  ce  ne  foît  que  de  leur  vouloir  & con* 
fentement , en  gardant  & ohfervant  'les  privilèges 
libertés  de  ce  Royaume  , & que  les  novelletés , griefs 
& màuvaifes  introduBions  qui  par  cy- devant  puis 
certains  temps  en^a  ont  été  faites  ^foient  réparées, 

* Ordonnance  du  Louvre , tom.  i , pag-  558. 

**1585. 

Recueil  général  des  Etats , page  133. 
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Tel  eft  râncîen  droit  du  Royaume  cpnfervé 
tout  entier  dans  les  pays  d’Etats;  le  Clergé  dans 
fes  AflTemblées  en  offre  aufîî  les  principes  6c  les 
formes:  ilies  a toujours  réclamé > non  pas  feu- 
lement comme  des  exemptions  particulières^ 
mais  comme  les  refies  des  anciennes  franchifes 
nationales  : Si  ces  franchifes  font  fufpendues, 
elles  ne  font  pas  détruites  ; fi  les  Parlemens  ont 
vérifié  les  loix  burfales,  ils  pouvoient  avoir 
quelque  titre  apparent  6c  coloré  : la  nation  les 
avoit  appellé  uns  forme  des  trois  Et.üs  racsurcie 
au  fetit  pied;  quand  elle  n’efl  pas  affemblée  , 
les  Parlemens , qui  ont  veillé  fur  fes  droits , 
méritent  toute  fa  reconnoiffance  ; ils  la  méritent 
encore , quand  ils  ont  obfervé  que  la  Capitation  j 
les  Vingtièmes  6c  toutes  les  extenfions  burfales 
s’étoient  introduits  pendant  leur  exercice > 6e 
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qu’il  étoit  temps  enfin  de  déclarer  leur  incompé- 
tence Sc  de  reflituer  leurs  droits  aux  légitimes 
propriétaireSé 

* Inflruélion  des  Gens  des  trois  Etats  du  Royaufne 
de  France,  &g.  4 Janvier  1577* 
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StJBSTitÙER  maintenant  à dés  (Sorps,  att* 
'cîéns  dépofitaires  dès  loîx  Sc  de  la  corifiancô 
publique , une  Cour  unique  5c  dépendante  ; qui  ^ 
ï(.)us  line  dômihation  antique,  préfenté urieconi- 
pofifcion  5c  ürie  attribution  nouvellé  ; tranfpor- 
. ter  en  des  riiains  étrangères  les  droits  naturels 
de  la  iiatîon  qui  nè  les  a jamais  aliénés  ^ é’elt 
exciter  des  alarmes  5c  . une  conftetnation  qu’Ü 

eft  de  notre  devoir  de  dépofer  dans  le  fein  pâter» 
nel  de  Votre  Majesté. 

L’article  12  deTEdic  donne  à là  Coût  plé- 
iiière  le  droit  d’enregillrer  dés  impôts  provifoî* 
remént , 5c  né  fixe  ni  la  quotité  ni  lé  téfmé  dé 
la  prôvilîon  i lés  impôts , de  léur  natüfè , ne  pou- 
vant être  qué  provifoites  & pallagers;  dès- lors 
la  Cour  plénière  pèut  provifoirerîiéht  épuifer 
toutes  lés  reflburcés , 5c  Ibn  pouvoir  iiîdéfihi  éft 
aufTi  dangereux  qUe  sll  étoit  abfolu  ; quand 
triême  la  provifion auroit  Un  térmè,  file  prôduh 
de  l’impôt  eft  àfleélé  à dés  emprunts , il  dévient 
en  conféquënce  le  gagé  'dés  prêtéurs  : la  riatîda 
: feffeiïiblée  lie  poürroit  plus  qu’êtré  paflivé  : il 
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lui  refterpit  que  (J’adopcer  tous  les  impôts  an- 
ciens , ôc  peut‘être  d’en  chercher  de  nouveaux  , 
s’il  y avoic  des  dépenfes  ou  des  dettes  non  fon- 
dées : autrement  ce  feroit  compromettre  les  fu- 
jets  avec  le  Souverain  : car  des  impôts  hypothé- 
qués d’avance  aux  Créanciers  , des  dépenfes 
faites , des  comptes  à folder , ne  peuvent  plus 
fe  difcuter  aufTi  amiablement  que  des  projets 
d’impôts  6c  de  dépenfes.  ' 

De  la  combinaifon  des  articles  i i 6c  1 3 naif- 
fent  les  plus  fâcheufes  conféquences.  L’article 
13  n’alfujettic  les  emprunts  qu’à  i’enregidremenc 
à la  Chambre  des  Comptes,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Comptabilité , qvtand  les  intérêts  , & U 
rembourfement  pourront  être  ajfeciés  fur  les  revC’- 
nus  aUuels  , & par  Vejfet  de  leur  adminifîration» 
Cette  adrniniftration  libre  6c, indépendante  peut 
employer  autrement  fes  revenus , confommer 
le  gage  alfedé  aux  prêteurs,  6c  de  là  réfulw-' 
roienc  ces  antres  cîrconfiances  extraordinaires ^ 
où  l’article  iz  aurorife  les  impôts  provifoires 
pour  fatisfair'e  - aux  befotns  prejfans  de 
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VEtat  , ^eti  aux  interets  & rembourfimens 
d' emprunts:  ^ 

L’article  i 3 paroîc  confidérer  les  revenus 
aduels , comme  permanens  6c  pouvant,  quand 
ils  font  libres , s’affeder  à des  empruncs  nou- 
veaux ; mais  quand  les  revenus  provenans  dès 
impôts  font  libres,  ils  ne  peuvent  pas  être  trai- 
tés commô  les  revenus  provenans  des  Domai- 
nes , 6c  ils  doivent  ceffer , quand  le  befoin 
' ceffe , parce  qu’ils  appartiennent  au  Peuple , 
6c  doivent  tourner  àfon  foulagement, 

- Que  conclure  donc  de  la  facilité  des  em- 

r- 

prunts  6c  des  impôts  provifoires , linon  qu’il 
n’y  a plus  de  terme  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 
Loin  d’affranchir  les  emprunts  des  formes  rî- 
goureufes , il  feroît  digne  d’une  fage  prévoyan- 
^ce  d’en  inventer  de  plus  févères  encore  , con- 
' tre  une  méthode  dont  la  facilité  augmente  les 
dangers  : car  les  impôts  s’établi ffent  au  grand 
jour;  mais  les  empruncs,  les  anticipations, 
les  affaires  fe  taifent  6c  fe  cachent  ; qui  pou- 
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voit  fè  douter  de  ce  fatsî  Yecret  ^ découvere 
dans  rAflTembîée  des  Notables , pendant  que 
les  Edtrs  annonçoient  folemnellement  qu’une 
iihéramn  toujours  defirée  fouvent  entreprijè  & 
jar^ajf  > uUoit  enfin  s'opérer,. 


Nous  n’avons  pas  à craindre  ce  retour  dé* 
faftreux  fous  (’adminiftration  préfente  : mai§ 
l’avenir  effraye  ; de  dès  que  le  danger  eft  dans 
là  loi , rien  ne  peut  raiïurer , puifque  le  be* 
foin  aucorife  les  impôts , & le  befoin  devient 
comme  un  filet  qui  s’étend  aifément  ^ de  enve- 
loppe toutes  les  propriétés.  Dès  que  le  befoin 
n’appeUe  plus  les  Etars*Généraux  , les  Etats- 
Généraux  s’éloignent  de  s’oublient , de  la  Nation 
retombe  dans  ce  cercle  .ancien  de  uniforme  ds 
îarçs  éçonomies  §c  de  fréquentes  diffipations; 
pourquoi  .d’ailleurs  ne  l’afTembjerpit  - on  que 
pour  lui  annoncer  dp  grands  maux  , de  lui 
derpander  dçs  remèdes  ? Elle  pourroit  toujours. 


^ Edit  du  mois  d’Apùt  1784, 
î?  Edit  du  rnpis  de  ©éceinbre  178$, 


i \fe  réunir,  ne  fûtce  que  pour  voir  le  tableau 
I fidèle  6c  confolant  de  la  profpérité  publique. 
Que  ces  alTemblées  feroient  fur-tout  utiles  , 
fi  elles  pouvoient  être  rapprochées  6c  perio-» 
i diques  ! Alors  éclateroient  la  confiance  réci- 
' proque , 6c  tput  le  'dévouement  de  vos  Sujets. 
Votre  Majesté  a tant  de  droits  fur  eux; 
elle  fe  montrera  avec  des  réformes , des  éco- 
nomies auftères  , des  comptes  rendus  avec 
' fimplicité  ' 6c  avec  des  çonfeils  pour  toutes  les 

? branches  de  radminiftration. 

Sans  les  Affemblées  nationales , le  bien  du 
règne  le  plus  long  ne  peut  être  qu’un  bien 
paffager  ; la  profpérité  d’un  Empire  repbfe  fur 
une  feule  tête.  Dans  notre  antique  Monarchie, 
qu’avons  nous  à citer  ? Quelques  hommes  6c 
quelques  années  éparfes  ; 6c  quand  il  s’agit 
d’Empires  6c  de  fiecles , que  font,  quelques 
hommes  6c  quelques  années? 

Toutes  les  annales  du  monde  nous  approm 
pent  que  c’efl:  dans . le  défordre  des  finances 
& la  mifçre  publique  que  les  coeurs  fe  refroi-^ 


dîfTent  9 8c  que  les  trônes  s’ébranlent.  Les 
é onomies  de  Sully,  Sc  le  tréfor  d’Henri  IV 
purent  dévorés  en  peu  de  momens.  Helus  l 'r.oHS 
travaillons  en  vain , U perdra  tant , difôit  ert 
foupirant  ,fur  fon  fuccefleur,  ce  bon  Roi  qui 

A / 

mérita  le  nom  de  pere  dé  fon  Peuple. 

Les  bienfaits  des  amis  du  genre  humain  ne 
font  guère  plus  durables  qu’eux  ; mais  Votre 
Majesté  peut  s’ouvrir  une  nouvelle  carrière  : 
il  eft  digne  d’elle  de  fé  prolonger  dans  l’avenir 
8c  de  régner  fur  la  pofléricé.  C’efl  à votre 
éœur  que  nous  demandons  des  remparts  tuté- 
laires ; 8c  en  foiliçitanc  pour  votre  Royaume, 
nous  plaidons  encore  plus  pour  votre  puiflance 
8c  pour  votre  grandeur.  Vos  Etats  font  vaftes , 
& vos  armées  nombreufes  ; mais  fans  des 
finances  8c  des  affaires  ordonnées,  tout  devient 
impuiffant  : affemblez  la  Nation , 8c  vous  ferez; 
invincible  ; vos  armes  8c  votre  médiation  fe- 
ront les  fûrs  garans  de  la  paix  univerfelle  : 
l’amour  de  ^otre  Peuple  pour  votre  pérfonne , 
& l’efprit  national,  font  dinépuifables  fenti- 


«îens  i rîôn  n’eft  jamais  perdu  , parce  que 
rhonneur  lui  refle  ; & V otre  Majesté 
trouvera  au  milieu  des  Etats- Généraux,  des 
Sujets  fidèles  , animés'  de  cette  ficn^  antique 
qui  ne  vouloir  jamais,  après  une  défaite,  en- 
tendre /parler  de  paix.  • . 

« 

Charlemagne  , malgré  fes  conquêtes  & 
fes  courfes  rapides  de  l’Elbe  aux  Pyrénées , 
tenoit  Tes  AfTemblées  nombreufes  , fréquentes 
& célèbres  , où  fe  pofoient  les  fondemens  de 
notre  police  eccléfiafiique  & civile.  Que  Votre 
Majesté  parcoure'  les  monumens  des  Afiem- 
blées  nationales , elle  y’  trouvera  des  vues  d’or- 
dre  & de  fagefie  qui  feroienc  honte  aux  pré- 
tendues lumières  de  ce  fiecle.  Si  elleà  n’onc 
pas  produit  des  effets  plus  heureux  , c’efl 
qu’elles  ont  été  convoquées  rarement , tenues 
avec,  défiance , & féparées  fans  précaution  : 
mais  les  éloigner  ou  les  craindre , les  calom- 
nier comme  ennemis  de  votre  autorité  , c’eft’, 
au  témoignage  d’un  judicieux  Hifiorien,  cqn^- 
' mettre  un  .crime  envers  Dieu  Rçl  & la 


^fe  "^.  tl-pouvok  les  jugef,  piiifqü’îi 

avoic  vu  les  Etats- Généraux  de  Tours  témoi- 
gner , dans  les  plus  fenfibles  exprelîions , qu'il^ 
feront  prefs  & appareillés  de  cCeur  ^ corps,  vou^ 
tenté  & courage  , fans  y rien  efpargnier  en  façon 
& maniéré  que  le  Roi  nôtre  fouveraîn  Seigneur 
aura  caufe  de  foi  contenter,  de  fin  bon  & loyal 
Peuple. 

N 

CËmême  Auteur  > qui  n*avoit  pas  fans  douté 
àppris  à la  Gour  de  Louis  XI  à diffimuler  la 
vérité , penfoit  que  notre  Roi  elî:  le  Seigneur  du 
mondé  qui  dévoie  le  moins  dire  : Tai  privilège 
de  lever  fur  mes  SuhjeBs  ce  qui  me  plaît  ; car 
ne  lui  ny  autre  ta.  11  penfoic,  au  contraire  , 
que  ceux  qui  veulent  le  louer  & Taggrandir 
doivoient  lui  prêter  cet  autre  langage  : T ai  des 
Suhieüs  fi  bons  & fi  loyaux  , quils  ne  me  rC'- 
fujent  chofi  que  je  leur  fâche  de?nander , çjr  fuis  ' 
plus  craint , obéi  & fervi  de  mes  Suhjetls  que  nul 


* Comines,  liv.  6,  chap.  18. 

**  Recueil  général  des  Etats,  page  13 4» 
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Jàu'tre  Prince  qui  vive  fur  la  ûrre , & qui  plue 
patiemment  endurent  tous  maux  & toutes  rudejfes  ^ 
& a qui  moins  il  fouvient  de  leurs  dommages 
pdjps. 

* -4  ^ 

A Dieu  ne  plaife,^  Sire,  que  les  Evêqüôs 
de  votre  Royaume  puifîent  jamais  fouflfrir  qu’ort 
Veuille  diminuer  l’éclat  de.  votre  Couronne  : 
ils  portent  tous  dans  leurs  cœurs  le  fertnenc 
qu’ils  vpus  ont  prêté  : la  reconhoiffance  ed 
pour  eux  un  devoir  réligieux  ; ils  ne  travaillénc 
qu’à  vous  jfaire  régner  dans  lés  coeurs  ôc  les 
tonfciences.  Eh  ! dans  quel  lieu  votre  aüio- 
rité  pourroit-elle  avoir  plus  de  défenfeur^  que 
dans  nos  afTemblées  ? lé  Trône  & l’Autel 
tepoient  fur  lés  mêmes  bâfes  ^ 6c  n’dnt  quë 
les  mêmes  ennemis; 

Nous  détenons  cet^efprit  turbulent  du  fie- 
cle  qui  va  chercher  dés  maximés  étrangères  j 
inapplicables  aux  lieux  i aux  moeurs  & a nos 
ioix  ; les  Réformateurs  fans  dodrine , ni  ex- 
périence : les  Imitateurs  Terviles  dé  tous  lés^ 
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tifages  frivoles , font  pour  ' nous  dafts  la  mêrtie 
clafle,  parce  qu’ils  n’ont  tous  que  le  même 
efprit. 

Nous  fommes  Français,  Sire,  Sc  nous 
fommes  monarchiques  : nous  ne  connoiflbns 
pas  de  plus  beaux  titres  ; âc  Tamour  pour  nos 
lîois  efi  le  premier  de  nos  fèntimens. *  * lis 
exercent  un  Miniftere  dont  la  fin , félon  l’Ora- 
cle du  dernier  fiècle  , efl  gloire  de  Dieu  , 
& le  bonheur  des  Peuples»  Le  ciel  les  fait 
régner  & fur  nous  & pour  nous  ; & notre 
félicité  eft  un  devoir  donc  ils  lui  rendront  un 
jour  un  compte  rlgoureüx.  Voilà  ce  que  la 
Keligion  confacre,  & récompenfe  ; mais  ta 
Nature  Penfeignê  jufques  dans  le  fond  des 
/ montagnes  & des  forêts  ; St  tu  es  un  Dieu  , 
difoit  un  Peuple  barbare  à un  célèbre  Con- 
quérant , tu  dois  faire  du  bien  aux  hommes, 
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Nos  fonftîons  font  facrées  | lorfque  nous 
moncons  à l’Autel , pour  faire  defcendrc  les 
Bénédidions  céleOes  fur  les  Rois  & fur  leurs 
Royaumes  : elles  le  font  encore  lorfqu’après 
avoir  annoncé  aux  Peuples  leurs  devoirs , nous 
repréfentons  leurs  droits  ; lorfque  nous  portons 
la  vérité  aux  pieds  du  Trône,  & qu’en  follicicant 
pour  les  affligés , & pour  les  abfens  privés  de 
leur  état  ou  de  leur  liberté,  nous  réclamons  la 
juflice  du  Prince  : de  faints  Pontifes  ont  tant 
de  fois  intercédé  pour  leurs  Peuples , & fléchi 
4es  Conquérans  , des  Rois , des  Empereurs  I 
^ n’aurions  - nous  pas  aujourd’hui  cette  tendre 
füllicîtude  pour  cette  Nation  chrétienne 
catholique, qui, depuis  tant  de  fiècles,  fe.plaîc 
à refpeder  l’Eglife  & fes  Miniflres  : Le  Clergé 
de  votre  Royaume  vous  tend  des'  mains  fup- 
pliantes  : il  efl;  beau  & touchant  de  voir  la  force 
^ la  puiffance  céder  à la  priere, 

1 
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(Quelques  Provinces  oqt  déjà  fait  entend»? 
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leurs  réclamations,  5c  Votre  MAjESTE'.Ies 
a reçues  avec  bonté.  Le  Clergé  de  Frpce  a 
cru  devoir  au- bien  de  votre  fervice,  & à la 
gloire  de  votre  règne  un  témoignage  éclatant 
de  zèle,  5ç  de  fidélité  : les  Tribunaux  font  dans 
le  filence  Sc  dans  l’éloignement.  Daignez , Sire  , 
leur  rendre  une  adivité , fans  laquelle  la  reli- 
gion du  Légiflateur  ne  peut  être  éclairée  :•  ne 
vous  privez  pas  plus  long-temps  5c  leurs  lumiè- 
res , 5c  ouvrez  à leurs  voix  tous  les  accès  du 
Trône;  il  ne  vous  refiera  plus  alors  que  d’en- 
tendre la  voix  de  la  Nation.  Recevez, 
SIRE,  par  notre  bouche , fes  immortelles; 
adions  de  grâces  pour  lui  avoir  promis  fes 
anciennes  Aflemblées  : la  refiauration  de 
l’ordre  5c  de  Ja  paix  rend  ce  bienfait  nécefr 
faire;  plus  il  fera  prompt,  plus  il  fera  utile; 
plutôt  vous  ferez  proclamé  l’ami  du  genre  hu- 
main , le  bienfaiteur  .des  générations  préfentes 
5c  futures;  plutôt  vous  recevrez  le  dévouement 
entier  de  votre  Peuple  : les  maux  font  grands, 
mais  lès  remèdes  le  font  encore  plus  ; car  la 
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gloire  de  Votre  Majesté  n’cfl  pas  d”être 
Roi  de  France  , mais  d’être  Roi  des  Français  ; 
Sc  le  cœur  de  vos  Sujets  cft  le  plus  beau  de 
vos  Domaines. 

Ce  font  , S I R E , les  très  - humbles  & 
très  - rerpeèlueufes  Remontrances  que 
prèfentent  , • 

' • ' . ' '' 

A VOTRE  MAJESTÉ, 


Ses  très- humbles , très  • fournis  Serviteurs 
fidèles  Sujets  , les  Archevêques  , 
Evêques  , ôc  autres  Eccléfiafîiques  , 
compofant  i’AiTemblée  générale  du 
Clergé  de  France. 


